
C h a p itre  C -7 8

L O I S U R  L E  C R É D IT  F O R E S T IE R

S E C T IO N  I 

D É F IN IT IO N S

Interprétation:

«ministre»;
«Office»;

«foresterie»;

«forêt»;

«forêt publique»; 
«forêt privée»;

«plan de gestion»;

«banque»;

«caisse»; 

«prêteur»; 

«propriétaire forestier»;

«association»;

1 .  D ans la présente loi, à m oins que le contexte n ’indique un sens 
différent, on entend par:

a )  «m inistre»: le m inistre des terres et forêts;
b ) «Office»: l’Office du crédit agricole du Québec;
c ) «foresterie»: l’ensem ble des principes et des m éthodes néces­

saires à la conservation, à la culture, à l’am élioration, à la gestion  
ainsi qu’à l’exploitation  et à l’utilisation rationnelle des peuplem ents 
forestiers et des richesses qu’ils contiennent ou qui en dérivent;

d ) «forêt»: une terre supportant un peuplem ent forestier ou qui, 
l’ayant déjà supporté, ne fait pas l’objet d ’une utilisation incom pa­
tible avec la foresterie;

e) «forêt publique»: une forêt appartenant à l’État;
J )  «forêt privée»: une forêt n’appartenant pas à l’État;
g ) «plan de gestion»: un docum ent renfermant les prescriptions 

destinées à assurer la m ise en valeur d’une forêt conform ém ent à des 
objectifs établis et qui doit être révisé périodiquem ent, selon les 
directives du m inistre et sous réserve de son approbation;

h ) «banque»: toute banque au sens de la Loi sur les banques 
(Statuts révisés du Canada, 1970, chapitre B -l)  ou de la Loi sur les 
banques d’épargne de Q uébec (Statuts révisés du Canada, 1970, cha­
pitre B-4);

i)  « caisse »: toute caisse d’épargne et de crédit régie par la Loi sur 
les caisses d ’épargne et de crédit (chapitre C-4);

j )  «prêteur»: une caisse ou une banque de laquelle un em prunt 
a été obtenu en vertu de la sous-section  2 de la section II;

k )  « propriétaire forestier » : une personne physique ayant la pleine 
propriété de sa forêt, à l’exclusion de celle qui s’adonne à la transfor­
m ation du bois autrem ent que sur une base industrielle de petite 
envergure déterm inée par règlement;

l)  «association»: une corporation, une société ou une association  
coopérative ayant com m e principal objet la m ise en valeur d ’une 
forêt privée et dont la majeure partie de la production n ’est pas
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CRÉDIT FORESTIER

« déten teur d ’un perm is»;

«gestionnaire»;

«em prunteur»;

«em prun t»;

«prêt» ;

«règlem ent».

Prêt garanti par 
hypothèque.

Maximums.

Prêt garanti par 
nantissement forestier.

Maximums.

utilisée pour l’approvisionnem ent d ’une usine de transform ation du  
bois dont la propriété ou le contrôle est détenu m ajoritairem ent par 
cette association ou par un ou plusieurs de ses actionnaires ou de ses 
m em bres, selon le cas;

m ) «détenteur d ’un perm is»: une personne à qui un perm is est 
délivré suivant la Loi sur les terres et forêts, pour la culture et 
l’exploitation  d ’une érablière sur des terres publiques et qui a au 
m oins deux années d ’expérience pertinente;

n ) «gestionnaire»: une personne à qui est confiée la gestion d’une 
terre publique aux term es d ’une convention avec le m inistre suivant 
les articles 118 à 120 de la Loi sur les terres et forêts;

o) «em prunteur»: un propriétaire forestier, une association de 
propriétaires, un détenteur de perm is ou un gestionnaire;

p )  «em prunt»: tout em prunt contracté conform ém ent aux d ispo­
sitions de la présente loi;

q)  «prêt»: tout prêt consenti conform ém ent aux dispositions de 
la présente loi;

r) «règlem ent»: un règlem ent adopté en vertu de la présente loi. 

1975, c. 33, a. 1.

S E C T IO N  II  

PR Ê T S

§1 . — P rê ts p a r  l ’O ffice

2 .  L’Office peut consentir à un propriétaire forestier ou à une 
association qui est propriétaire d ’une forêt, pour fins d ’am énagem ent 
ou d ’achat d ’une forêt privée ou  pour fins de consolidation  de dettes  
déjà contractées pour les m êm es fins, un prêt garanti par prem ière 
hypothèque sur la  forêt du propriétaire ou  de l’association, et sur 
d ’autres im m eubles leur appartenant si l’Office le ju ge opportun, 
jusqu’à concurrence de quatre-vingt-dix pour cent de la valeur de la 
forêt telle qu’établie par l’Office.

Le m ontant d ’un tel prêt ne doit, en aucun cas, excéder $40,000  
dans le cas d ’un propriétaire forestier et $500,000 dans le cas d ’une 
association.

1975, c. 33, a. 2.

3 .  L ’Office peut aussi consentir à tout em prunteur pour les fins 
prévues aux articles 2 et 14, un prêt garanti par nantissem ent fores­
tier jusqu’à concurrence de soixante-dix pour cent de la valeur des 
biens nantis.

Sous réserve de l’article 4, le m ontant d ’un tel prêt ne doit, en

C-78 /  2 NOVEMBRE 1978
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Garantie hypothécaire.

Maximums.

Remboursement.

Remboursement.

Taux d’intérêt.

Détermination du montant 
d’un prêt.

Limite du montant dû par 
un emprunteur.

Anticipation.

aucun cas, excéder $25 ,000  dans le  cas d’une personne physique et 
$100,000  dans le  cas d ’une personne morale.

U n  tel prêt peut com porter, outre la  garantie des biens nantis, une  
hypothèque en faveur de l’Office sur la forêt privée et sur tout autre 
im m euble de l’em prunteur.

1975, c. 33, a. 3.

4 .  Le m ontant total des prêts consentis à un em prunteur en  vertu  
des articles 2 et 3 ne doit, en aucun cas, excéder $40,000 dans le cas 
d’une personne physique et $500,000 dans le  cas d ’une personne 
m orale.

1975, c. 33, a. 4.

5 .  T out prêt consenti en vertu de l’article 2 est rem boursable dans 
un délai d’au plus soixante ans, suivant la base d’am ortissem ent et 
les m odalités déterm inées par règlem ent.

T out prêt consenti en vertu de l’article 3 est rem boursable dans un  
délai d ’au plus quinze ans, suivant la base d’am ortissem ent et selon  
les m odalités déterm inées par règlem ent.

1975, c. 33, a. 5.

6. Le taux d ’intérêt est de 5%  sur les prêts consentis en vertu de 
l’article 2 et est fixé par règlem ent pour les prêts consentis en vertu  
de l’article 3.

1975, c. 33, a. 6.

T. A u x fins de déterm iner le  m ontant d’un prêt qu’il consent, 
l ’Office calcu le com m e s ’il faisait partie du m êm e prêt le so lde dû par 
l’em prunteur sur tout prêt antérieurem ent consenti en vertu de la 
présente sous-section  ou dont l’em prunteur assum e ou  a assum é le 
paiem ent par succession  ou  autrem ent.

Le m ontant dû à l’Office par un em prunteur ne doit en aucun cas  
excéder les m ontants prévus à l’article 4, sau f quant aux dettes qui 
lui échoient par succession  ou  qu’il a contractées pour l’acquisition  
d’un bien dont l’Office a d isposé en vertu de la présente loi.

1975, c. 33, a. 7.

8. L ’em prunteur ou ses ayants droit peuvent rem bourser le prêt 
par anticipation, en tout ou en partie.

1975, c. 33, a. 8.
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Inspection des immeubles 
et autres biens.

Autorisation pour 
aliénation ou location.

Avis à l’Office.

Résiliation du prêt.

Conditions accessoires.

Assurance-vie.

9 .  L ’Office peut, par ses représentants ou em ployés, effectuer en 
tout tem ps l’inspection  des im m eubles hypothéqués et, selon le cas, 
des biens m obiliers garantissant un prêt consenti sous l’em pire de la 
présente sous-section , et à défaut d ’entretien ou au cas de détériora­
tion  entraînant la d im inution des garanties, faire, aux frais de 
l ’em prunteur, tous travaux et réparations et prendre toute m esure 
qu’il ju ge nécessaire pour assurer leur m aintien en bon état ainsi que 
la poursuite de l’am énagem ent forestier.

1975, c. 33, a. 9.

Î O .  L ’autorisation de l ’Office doit être obtenue pour rendre valide  
l ’aliénation volontaire ou la location  pour plus d ’un an d ’un 
im m euble, ainsi que pour l’aliénation volontaire ou la location  de 
biens m obiliers, lorsque ces biens garantissent un prêt consenti sous 
l’em pire de la présente sous-section.

U n e association  qui est un em prunteur doit aviser l’Office de toute  
m odification au contrat par lequel elle est form ée si elle est une 
société ou, dans le  cas d ’une corporation ou d’une association coop é­
rative, de toute ém ission , répartition ou transfert d ’actions ou de 
parts sociales, selon  le cas.

1975, c. 33, a. 10.

1 1 .  Si un em prunteur obtient un prêt à la suite de fausses déclara­
tions ou  de faux prétextes, s ’il ne respecte pas le plan de gestion, s’il 
dispose de quelque façon sans l ’autorisation de l’Office d’une partie 
ou de l’ensem ble des biens hypothéqués ou des biens m obiliers don­
nés en garantie, s ’il cause ou perm et une détérioration anorm ale des 
biens affectés à la garantie ou une d im inution de la garantie, s’il cesse  
de rem plir les conditions pour bénéficier d ’un prêt ou s’il em ploie le 
produit ou une partie du produit du prêt à d’autres fins que celles  
pour lesquelles le  prêt a été consenti, l’Office peut, par sim ple avis 
envoyé à l’em prunteur par lettre recom m andée ou certifiée, à sa 
dernière adresse connue de l’Office, déclarer l’em prunteur déchu du 
bénéfice du term e accordé, résilier le prêt, en réclam er le rem bourse­
m ent avec les intérêts et, à défaut de tel rem boursem ent, exercer tout 
recours prévu par la loi.

1975, c. 33, a. 11; 1975, c. 83, a. 84.

1 2 .  L ’Office peut fixer les conditions accessoires ou secondaires 
auxquelles les prêts sont soum is, quant aux titres de l’em prunteur, 
aux actes de prêt, à la protection des garanties et aux autres matières 
de m êm e nature.

O utre les garanties prévues pour le prêt, l’Office peut, dans les cas
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Maximums.

Fins du prêt.

Définition.

Limite du montant dû par 
un emprunteur.

Remboursement d’intérêt.

Limitation.

définis par règlem ent, exiger de l’em prunteur une assurance sur sa 
vie pour garantir le rem boursem ent du prêt au cas de son décès.

1975, c. 33, a. 12.

§2 . — P rê ts p a r  u n e b an q u e  ou  u n e c a isse

1 3 .  U n e banque ou  une caisse peut consentir à tout em prunteur, 
pour les fins m entionnées à l’article 14, un prêt qui ne doit, en aucun  
cas, excéder $25,000 dans le  cas d ’un propriétaire forestier ainsi que 
dans le cas d ’un détenteur d ’un perm is ou d’un gestionnaire qui est 
une personne physique et $100 ,000  dans le cas d’une association  ainsi 
que dans le cas d ’un détenteur d ’un perm is ou d’un gestionnaire qui 
est une personne m orale.

1975, c. 33, a. 13.

1 4 .  Le prêt prévu à  l’article 13 doit être consenti pour les fins
suivantes:

1° achat de sem ences et de plants forestiers;
2° achat ou réparation de m achinerie, d’outillage ou  d ’instru­

m ents forestiers;
3° achat ou am élioration de m atériel ou d’outillage d ’érablière; 
4° am élioration dans la forêt de l’emprunteur;
5° protection de la  forêt contre les agents détériorateurs;
6° achat, construction  ou  am élioration de bâtiments.

L ’une ou l ’autre des fins d ’em prunt prévues au présent article peut, 
pour les fins de son application, faire l’objet d’une définition ou d ’une 
énum ération dans un règlem ent.

1975, c. 33, a. 14.

1 5 .  U n  m êm e em prunteur peut obtenir plus d ’un prêt visé à 
l’article 13, à cond ition  que le m ontant de ce prêt, ajouté au solde  
dû en principal sur tout prêt déjà obtenu en vertu dudit article et sur 
toute dette échue par succession  et résultant d’un prêt fait en vertu  
de la présente sous-section , n’excède jam ais les m axim um s de $25,- 
000 ou de $100,000, selon  le cas, prévus au m êm e article.

1975, c. 33, a. 15.

1 6 .  L ’Office est autorisé à  rem bourser à l’em prunteur un m ontant 
équivalent à l’intérêt à cinq pour cent sur le principal de tout 
em prunt contracté en vertu de la présente sous-section.

L e m ontant en principal sur lequel s ’applique le rem boursem ent 
d ’intérêt prévu au prem ier alinéa est lim ité, pour un m êm e em prun-
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Déclaration préalable à un 
prêt.

Emprunt constaté par 
billet.

Durée du prêt.

Nantissement.

Garanties à fournir.

Enquête et visite.

Taux d’intérêt.

teur, aux m axim um s de $25,000 ou de $100,000, selon le cas, prévus 
à l’article 13, sauf pour toute dette qui lui échoit par succession.

1975, c. 33, a. 16.

1 7 .  Préalablem ent à l’obtention d ’un prêt, l’em prunteur doit obte­
nir une déclaration, en  la  form e prescrite par règlem ent, d ’un ingé­
nieur forestier ou  d’un technicien  forestier autorisé par le  m inistre, 
établissant que l’objet de sa dem ande d’em prunt est approprié au 
développem ent de la forêt à l’égard de laquelle la dem ande a été faite.

1975, c. 33, a. 17.

1 8 .  C haque em prunt doit être constaté par un billet ou  par une 
reconnaissance de dette en la  teneur prescrite par règlem ent ou  par 
un acte de prêt.

1975, c. 33, a. 18.

1 9 .  La durée du prêt ne peut excéder quinze ans.

1975, c. 33, a. 19.

2 0 .  Les biens achetés à m êm e le produit d’un em prunt contracté  
pour l’une des fins m entionnées aux paragraphes 2° et 3° de l’article 
14 doivent faire l ’objet d ’un nantissem ent conform ém ent aux articles 
1979a et suivants du C ode civil.

En outre, dans les cas prévus par règlem ent, l’em prunteur doit 
fournir au prêteur les garanties qui y sont requises.

1975, c. 33, a. 20.

S I .  L ’Office ou le prêteur, par ses représentants ou em ployés, peut 
procéder à toute enquête relativem ent à une dem ande d’em prunt ou  
à un prêt fait en vertu de l’article 13 et faire en tout tem ps une visite  
ou une inspection  des biens faisant l’objet de la garantie d ’un prêt visé 
au m êm e article.

1975, c. 33, a. 21.

2 2 .  Le taux d’intérêt sur tout em prunt contracté en vertu de la 
présente sous-section  est le taux courant chargé par le prêteur dans 
le cours ordinaire de ses opérations, à m oins que le gouvernem ent ne 
fixe par règlem ent un taux m axim al d ’intérêt.

1975, c. 33, a. 22.
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Remboursement.

Anticipation.

Avis à l’Office.

Remboursement d’intérêt.

Restriction.

Terme pour acquittement.

Déchéance du droit au 
remboursement d’intérêt.

2 3 .  Le principal de tout prêt doit être remboursé par versem ents 
égaux et consécutifs qui peuvent être, selon que convenu entre 
l’em prunteur et le prêteur, m ensuels, trim estriels, sem i-annuels ou 
annuels.

1975, c. 33, a. 23.

2 4 .  N onobstant toute stipulation inconciliable, l ’em prunteur a 
toujours le droit de rem bourser par anticipation, en partie ou en 
entier, le principal de son em prunt.

1975, c. 33, a. 24.

2 5 .  Lorsque l’em prunteur est une personne m orale, il doit aviser 
l’Office et le prêteur de toute m odification au contrat par lequel elle  
est form ée s’il s’agit d ’une société et, dans le cas d’une corporation  
ou d ’une association coopérative, de toute ém ission, répartition ou  
transfert d ’actions ou de parts sociales, selon le cas.

1975, c. 33, a. 25.

2 6 .  Le m ontant rem boursable par l’Office en vertu de l’article 16 
est versé à l’em prunteur tous les six mois; ce rem boursem ent n ’est 
effectué que si l’em prunteur a acquitté lui-m êm e les versem ents 
échus de principal et d ’intérêt et s’il continue à remplir les conditions 
requises pour bénéficier des d ispositions de la présente sous-section.

A ucun  rem boursem ent d ’intérêt n ’est fait à l’égard d ’intérêt sur les 
versem ents arriérés.

1975, c. 33, a. 26.

2 7 .  Lorsque, à l’expiration du term e prévu à l’article 19, un
em prunteur n ’a pas acquitté en entier ses obligations et que le prêteur 
lui accorde un délai pour l’acquittem ent du solde du prêt, l’em prun­
teur n’a p lus droit au rem boursem ent d ’intérêt prévu à l’article 16, 
m ais le  prêteur continue de bénéficier de la garantie prévue à l’article 
29.__________

1975, c. 33, a. 27.

2 8 .  U n  em prunteur qui obtient un rem boursem ent d’intérêt à la  
su ite de fausses déclarations ou de faux prétextes, qui ne respecte pas 
le plan de gestion  ou  qui em ploie le produit ou une partie du produit 
de l’em prunt à des fins autres que celles pour lesquelles celu i-ci a été 
obtenu, est de plein  droit déchu du droit au rem boursem ent d’intérêt 
prévu à l ’article 16 et doit rendre à l’Office ce qu’il a reçu, m ais le
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Garantie du gouvernement.

Garantie pour plusieurs 
emprunts.

Subrogation.

Assentiment de l’Office.

Conditions accessoires des 
prêts.

Acquisition de biens 
garantissant un prêt.

prêteur ne perd pas pour autant la garantie du gouvernem ent prévue 
à l ’article 29.

1975, c. 33, a. 28.

2 9 .  Le gouvernem ent du Q uébec garantit au prêteur le rem bourse­
m ent des pertes de principal et d ’intérêt résultant d ’un prêt fait en 
vertu de l’article 13 ainsi que des dépenses adm ises par règlem ent et 
encourues pour obtenir le paiem ent du principal et de l’intérêt de ce  
prêt.

U n  prêteur peut bénéficier de cette garantie pour plusieurs 
em prunts contractés en vertu de la présente sous-section  par un 
m êm e em prunteur à condition  que le m ontant dû en principal sur ces 
em prunts ne dépasse jam ais les m ontants indiqués à l’article 13, sous 
réserve de la  m êm e garantie pour tout m ontant additionnel représen­
tant le so lde d ’un em prunt dont le paiem ent est assum é par l ’em prun­
teur à titre d ’héritier ou de légataire.

Lorsque l’Office rem bourse une perte au nom  du gouvernem ent, 
il est subrogé aux droits du prêteur auquel un rem boursem ent est 
ainsi effectué, jusqu’à concurrence du m ontant de ce  rem boursem ent.

1975, c. 33, a. 29.

3 0 .  L ’em prunteur dont le  défaut entraîne le rem boursem ent prévu 
à l’article 29 ne peut obtenir un prêt en vertu de la  présente sous- 
section, sans l ’assentim ent de l’Office.

1975, c. 33, a. 30.

3 1 .  L e gouvernem ent peut, par règlem ent, fixer les conditions  
accessoires ou  secondaires auxquelles les prêts sont soum is quant aux  
titres d e l’em prunteur, aux actes de prêt, à la  protection des garanties 
et aux autres m atières de m êm e nature et fixer la partie du prix 
d ’achat ou  du coû t des travaux qui doit être payée par l’em prunteur  
autrem ent qu’avec le  produit d ’un em prunt lorsque cet achat ou ces 
travaux constituent une fin de l ’em prunt.

1975, c. 33, a. 31.

S E C T IO N  III

L A  P R O T E C T IO N  E T  L A  R É A L IS A T IO N  D E  L A  
G A R A N T IE  P A R  L ’O F F IC E

3 2 .  L ’Office peut acquérir et posséder les biens m eubles et im m eu­
bles garantissant un prêt lorsque la protection du prêt l’exige. Il peut 
vendre les biens m eubles ou  autrem ent en disposer à titre onéreux.
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Réalisation de garantie.

Réquisition de paiement.

Requête.

Signification.

Assignation.

Prescription interrompue.

Audition de la requête.

Il peut égalem ent vendre les biens im m eubles, en disposer autrem ent 
à titre onéreux, ou en transporter la propriété au gouvernem ent sur 
la recom m andation du m inistre.

1975, c. 33, a. 32.

33. Lorsque l’Office a droit de réaliser sa garantie ou de recouvrer 
de ses débiteurs des versem ents sem i-annuels ou annuels ou toute  
autre créance, et dans tout cas de défaut de leur part, il peut, nonobs­
tant toute disposition  législative inconciliable et sous réserve de tout 
autre recours, procéder conform ém ent aux dispositions de la pré­
sente loi.

1975, c. 33, a. 33.

34. L ’Office requiert, par lettre recom m andée ou certifiée, le paie­
m ent de la dette, sous un délai de trente jours à com pter de la m ise 
à la poste de cette lettre; celle-ci est adressée au débiteur ou à ses 
ayants droit, à leur dernière adresse connue de l’Office.

1975, c. 33, a. 34; 1975, c. 83, a. 84.

35. À  défaut de paiem ent du m ontant réclamé dans le délai de 
l’avis, l’Office présente une requête à la C our supérieure siégeant dans 
le district où sont situés les biens affectés à la garantie, pour obtenir 
une ordonnance autorisant la saisie-exécution de ces biens.

C ette requête, appuyée d ’un affidavit d ’un représentant de l’Office, 
est signifiée par huissier ou par le secrétaire-trésorier de la corpora­
tion m unicipale où sont situés les biens affectés à la garantie, et doit 
être accom pagnée d’un avis de l’heure, de la date et de l’endroit de 
sa présentation. Le délai de cet avis est celui des actions ordinaires.

Si l ’O ffice établit, à la satisfaction du ju g e ,q u ’il n’a pas eu connais­
sance du décès d’un emprunteur, l ’assignation co llective prévue à 
l ’article 116 du Code de procédure c iv ile  peut être faite dans les cinq  
ans du décès.

1975, c. 33, a. 35.

36. C ette requête constitue, à com pter de la date de sa production  
au greffe, une interruption de sa prescription.

1975, c. 33, a. 36.

37. C ette requête peut être entendue par le protonotaire si le 
débiteur fait défaut de com paraître à l’heure, à la date et à l’endroit
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Procédure.

Jugement.

Bref de saisie-exécution.

Exécution.

Procédures ultérieures.

Saisie.

Procès-verbal de saisie.

déterm inés dans l’avis accom pagnant la requête; si le débiteur com ­
paraît, la requête doit être entendue par le juge.

1975, c. 33, a. 37.

3 8 .  L a procédure sur cette requête est som m aire et le juge peut, 
à sa d iscrétion, autoriser le  débiteur à y répondre par écrit.

1975, c. 33, a. 38.

3 0 .  Le jugem ent sur cette requête est final et sans appel. 

1975, c. 33, a. 39.

4 0 .  S i la  preuve établit le  b ien-fondé de la requête, le ju ge ou, le 
cas échéant, le protonotaire ordonne l’ém ission  d ’un bref de saisie- 
exécution contre les b iens affectés à la garantie.

Ce bref contient une description, conform e à l’article 2168 du  
C ode civ il, d e l ’im m euble hypothéqué et, le cas échéant, une descrip­
tion des biens m obiliers affectés à la garantie; il est exécuté par le 
sh érif ou  par un de ses officiers et le m ontant dû est prélevé avec  
dépens.

1975, c. 33, a. 40.

4 1 .  Sous réserve des d ispositions de la  présente loi, toutes les 
procédures ultérieures d ’exécution  se font conform ém ent aux d ispo­
sitions du C ode de procédure civile.

1975, c. 33, a. 41.

4 2 .  N onobstant toute disposition  contraire, générale ou  spéciale, 
dans l’exécution  de tout bref de saisie im m obilière où  l’Office est 
saisissant, le shérif saisit, à son bureau, l’im m euble hypothéqué, sans 
qu’il soit nécessaire de procéder à la  discussion des biens m eubles.

U n  double du procès-verbal de saisie est transm is par le shérif à 
l’intim é, contre lequel le bref de saisie im m obilière a été ém is, par 
lettre recom m andée ou certifiée à sa dernière adresse connue de 
l ’Office.

1975, c. 33, a. 42; 1975, c. 83, a. 84.
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S E C T IO N  IV  

R È G L E M E N T S

Règlements. 4 3 .  Le gouvernem ent peut adopter tout règlem ent pour faciliter 
l’application de la présente lo i et notam m ent pour:

a )  fixer les bases d ’am ortissem ent et les m odalités relatives au 
rem boursem ent des prêts visés aux articles 2 et 3 et définir les cas où  
une assurance sur la v ie  de l ’emprunteur peut être exigée;

b ) préciser tout m ot ou expression em ployé dans les articles 1, 2 , 
14 et 44;

c ) prescrire la teneur du billet et de la reconnaissance de dette 
prévus à l’article 18;

d )  prescrire la form e et le contenu de la déclaration prévue à 
l’article 17, les form ules à utiliser, les docum ents et renseignem ents 
à produire et le délai de leur production;

é ) déterm iner les garanties visées à l’article 20;
f )  déterm iner, s’il y a lieu, le taux m axim um  d ’intérêt visé à 

l’article 22, ainsi que le taux d’intérêt des prêts visés à l’article 3;
g )  déterm iner les dépenses adm issibles suivant l’article 29 et fixer 

les conditions applicables au prêteur pour l’obtention du rem bourse­
m ent des pertes et dépenses prévues audit article;

h ) fixer les bases générales d ’évaluation des forêts et des biens 
pour lesquels des prêts sont consentis ou qui servent à la garantie 
d ’un prêt;

i)  fixer la proportion payable, respectivem ent par l’Office et par 
les em prunteurs, des frais d’évaluation;

j )  fixer, pour les prêts consentis par l ’Office, la proportion  
payable, respectivem ent par l’Office et par les em prunteurs, des frais 
relatifs à la recherche, à l’obtention et à l’enregistrem ent des titres 
et à la radiation des privilèges, hypothèques et nantissements;

k ) fixer le m ontant m axim um  que peut atteindre un prêt pour les 
fins de l’article 14, sans que la forêt à l’égard de laquelle le prêt est 
consenti ou qui sert à garantir un prêt ne soit soum ise à un plan de 
gestion  conform ém ent à l’article 45.

1975, c. 33, a. 43.

S E C T IO N  V

D IS P O SIT IO N S  G É N É R A L E S  ET F IN A L E S

Prohibition de 4 4 .  D ans le cas du détenteur d ’un permis ou du gestionnaire, 
transformation du bois. a y s’il s’agit d ’une personne physique, cette personne, durant 

toute la durée du prêt, ne doit pas être un industriel engagé dans la 
transform ation du bois ni détenir en majorité les droits de propriété 
ou de contrôle d ’une usine de transform ation du bois;

b ) s ’il s ’agit d ’une association , la majeure partie de la production

C-78 /  11NOVEMBRE 1978



CRÉDIT FORESTIER

Plan de gestion.

Déclaration.

Délai additionnel.

Infraction.

Emprunt du ministre des 
finances.

Montants perçus.

Sommes versées à l’Office 
pour combler différence 

d’intérêts.

de la forêt durant toute la durée du prêt ne doit pas être utilisée pour  
l’approvisionnem ent d ’une usine de transform ation dont la propriété 
ou  le contrôle est détenu m ajoritairem ent par l’association, ou par un  
ou plusieurs de ses m em bres ou  actionnaires.

1975, c. 33, a. 44.

45.  T oute forêt à l’égard de laquelle un prêt est consenti, ou  qui 
sert à garantir un prêt, est soum ise, jusqu’au com plet rem boursem ent 
du prêt, à un plan d e gestion. U n e forêt n ’est pas soum ise à un plan  
de gestion , si le m ontant du prêt consenti pour les lins de l’article 14 
est inférieur au m ontant fixé par règlem ent.

Pour valoir à l’encontre des personnes autres que l’em prunteur, le 
plan de gestion  doit faire l ’objet d’une déclaration m entionnant les 
im m eubles auxquels il s ’applique. C ette déclaration peut être faite à 
l’acte d ’hypothèque ou  de nantissem ent forestier consenti à l’occa­
sion d ’un prêt. E lle peut aussi être faite unilatéralem ent par l’Office 
et e lle  constitue une preuve p r im a  f a d e  de l’existence du plan de 
gestion. C ette déclaration est assujettie aux règles concernant l’enre­
gistrem ent.

Le plan de gestion  continue de s’appliquer à une forêt privée pour 
un délai additionnel de trois ans lorsque le  prêt est rem boursé au 
com plet avant le term e prévu, que ce  soit par rem boursem ent vo lon ­
taire ou forcé, sau f que ce délai additionnel ne peut dépasser le term e  
prévu à l’origine pour le rem boursem ent du prêt.

La coupe de bois par l’em prunteur, par tout propriétaire subsé­
quent ou  par tout occupant dans une forêt à l’encontre du plan de 
gestion la  régissant constitue une infraction entraînant une pénalité, 
sur poursuite som m aire du contrevenant, d’une am ende de vingt 
dollars par unité de cent pieds cubes ainsi coupé. Le contrevenant 
peut être poursuivi par l’Office.

1975, c. 33, a. 45.

46.  L e gouvernem ent peut, aux conditions qu’il déterm ine, autori­
ser le  m inistre des finances à avancer à l’Office à m êm e le fonds 
consolidé du revenu et ce  dernier à em prunter dudit m inistre, tout 
m ontant ju gé nécessaire pour faire les prêts prévus aux articles 2 et 
3 de la présente loi.

L es m ontants d ’argent perçus par l’Office en vertu de la  présente 
loi sont versés directem ent au fonds consolidé du revenu.

1975, c. 33, a. 46; 1977, c. 38, a. 1.

47.  L e m inistre d es finances est autorisé à verser à l’Office, à la  
dem ande de ce  dernier, à m êm e le fonds consolidé du revenu, les 
som m es requises aux fins de com bler, pour chaque exercice financier
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Fonds de roulement.

Sommes requises.

Année financière.

Rapport au ministre.

Dépôt de rapport.

Renseignements.

Vérification.

de l’Office, la  différence entre le  m ontant d’intérêt payable par ce  
dernier sur les em prunts contractés dudit m inistre et le  m ontant payé 
en intérêts par les em prunteurs ou  les débiteurs de l’Office.

1975, c. 33, a. 47.

4 8 .  Le gouvernem ent est autorisé à constituer en faveur de l ’Office 
à m êm e le fonds con solidé du revenu un fonds de roulem ent n’excé­
dant pas cinq  cent m ille  dollars pour les déboursés nécessaires à la  
protection  des prêts, savoir, le  paiem ent des prim es d’assurance, 
taxes et cotisations, l’exercice du retrait, l’acquisition, la  conserva­
tion , l ’adm inistration, la  rem ise en  état et la revente des biens garan­
tissant les prêts. A u ssitô t recouvrées, les som m es ainsi déboursées 
devront être rem ises dans ce  fonds de roulem ent.

1975, c. 33, a. 48; 1977, c. 38, a. 2.

4 9 .  Les som m es dues en conséquence de la garantie prévue à 
l’article 29 sont payées à m êm e le fonds consolidé du revenu.

1975, c. 33, a. 49 {p a rtie ).

5 0 .  L ’année financière, pour l’adm inistration de la présente loi, se 
term ine le 31 m ars de chaque année.

1975, c. 33, a. 50.

5 1 .  L ’Office doit, au plus tard le 30 ju in  de chaque année, faire au 
m inistre un rapport de son adm inistration de la  présente lo i pour 
l’année financière précédente. Ce rapport doit être détaillé et contenir  
tous les renseignem ents requis par le m inistre.

Ce rapport est déposé devant l’A ssem blée nationale si elle est en  
session  ou, si elle ne l’est pas, dans les trente jours de l’ouverture de  
la session  suivante.

L ’Office doit, en outre, fournir en tout tem ps au m inistre tout 
renseignem ent qu’il requiert sur ses activités en vertu de la  présente  
loi.

1975, c. 33, a. 51.

5 2 .  Les com ptes de l’Office pour l’adm inistration de la présente loi 
sont vérifiés par le  vérificateur général.

1975, c. 33, a. 52.
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Application de la loi. 5 3 .  Le m inistre des terres et forêts est chargé de l’application de 
la présente loi.

1975, c. 33, a. 53.

C-78 /  14 NOVEMBRE 1978



CRÉDIT FORESTIER

A N N E X E  A B R O G A T IV E

C onform ém ent à l’article 17 de la Loi sur la refonte des lois 
(chapitre R -3), le chapitre 33 des lois annuelles de 1975, tel qu’en 
vigueur au 31 décem bre 1977, à l’exception  des articles 49 (p a r tie ) 
et 54, est abrogé à com pter de l’entrée en vigueur du chapitre C-78 
des L ois refondues.

® Éditeur officiel du Québec, 1978
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